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TABLEAU COMPARATIF 

Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

Proposition de loi 
visant à instaurer un schéma 
régional des crématoriums 

Proposition de loi 
visant à instaurer un schéma 
régional des crématoriums 

Article 1er Article 1er 

Après l’article L. 2223-40 du 
code général des collectivités territo-
riales, il est inséré un article 
L. 2223-40-1 ainsi rédigé :  

(Alinéa sans modification) 

« Art. L. 2223-40-1. —   I. —   
Un schéma régional des crématoriums 
est établi dans chaque région. Il a pour 
objet d’organiser la répartition des 
crématoriums sur le territoire concerné, 
afin de répondre aux besoins de la po-
pulation. Il précise à ce titre, par zones 
géographiques, le nombre et la dimen-
sion des crématoriums nécessaires. 

« Art. L. 2223-40-1. —   I. —   
Un schéma régional des crématoriums 
est établi dans chaque région. Il a pour 
objet d’organiser la répartition des 
crématoriums sur le territoire concerné, 
afin de répondre aux besoins de la po-
pulation dans le respect des exigences 
environnementales. Il précise à ce titre, 
par zones géographiques, en tenant 
compte des équipements funéraires 
existants, le nombre et la dimension 
des crématoriums nécessaires. 

« II . —   Le schéma est élaboré 
par le représentant de l’État dans la ré-
gion, en collaboration avec ceux des 
départements qui la composent.  

« II. —   (Alinéa sans modifica-
tion) 

« Le projet de schéma est adres-
sé pour avis au conseil régional, ainsi 
qu’aux organes délibérants des établis-
sements publics de coopération inter-
communale compétents en matière de 
crématoriums. Ceux-ci se prononcent 
dans un délai de trois mois après la no-
tification du projet de schéma. À dé-
faut, leur avis est réputé favorable. 

« Le projet de schéma est adres-
sé pour avis au conseil régional, au 
conseil national des opérations funé-
raires, ainsi qu’aux organes délibérants 
des établissements publics de coopéra-
tion intercommunale et aux communes 
de plus de 2 000 habitants compétents 
en matière de crématoriums. Ceux-ci se 
prononcent dans un délai de trois mois 
après la notification du projet de sché-
ma. À défaut, leur avis est réputé favo-
rable. 

« Le schéma est arrêté par déci-
sion du représentant de l’État dans la 
région. Il est publié. 

(Alinéa sans modification) 

« III . —   Le schéma est révisé 
tous les cinq ans. » 

« III . —   Le schéma est révisé 
tous les six ans. » 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

Code général des collectivités terri-
toriales Article 2 Article 2 

Art. L. 2223-40. —  Les com-
munes et les établissements publics de 
coopération intercommunale sont seuls 
compétents pour créer et gérer les cré-
matoriums et les sites cinéraires. Les 
crématoriums et les sites cinéraires qui 
leur sont contigus peuvent être gérés 
directement ou par voie de gestion dé-
léguée. Les sites cinéraires inclus dans 
le périmètre d’un cimetière ou qui ne 
sont pas contigus à un crématorium 
doivent être gérés directement.  

Lorsqu’un site cinéraire contigu 
d’un crématorium fait l’objet d’une dé-
légation de service public, le terrain sur 
lequel il est implanté et les équipe-
ments qu’il comporte font l’objet d’une 
clause de retour à la commune ou à 
l’établissement public de coopération 
intercommunale au terme de la déléga-
tion.  

Toute création ou extension de 
crématorium ne peut avoir lieu sans 
l’autorisation du représentant de l’Etat 
dans le département, accordée après 
une enquête publique réalisée confor-
mément au chapitre III du titre II du 
livre Ier du code de l’environnement et 
un avis de la commission départemen-
tale compétente en matière 
d’environnement, de risques sanitaires 
et technologiques. 

Le dernier alinéa de l’article 
L. 2223-40 du code général des collec-
tivités territoriales est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« L’autorisation ne peut être dé-
livrée que si la création ou l’extension 
envisagée est compatible avec les dis-
positions du schéma régional des cré-
matoriums mentionné à l’article 
L. 2223-40-1. » 

(Sans modification) 

Article 3 Article 3 

Dans chaque région, le premier 
schéma régional des crématoriums est 
arrêté dans un délai de deux ans après 
la promulgation de la présente loi. 

Dans chaque région, le premier 
schéma régional des crématoriums est 
arrêté dans un délai de deux ans après 
la promulgation de la présente loi. Par 
exception avec le III de l’article 
L. 2223-40-1 créé par la présente loi, il 
est révisé au bout de trois ans. 


